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CHAPITRE 44

Loi modifiant la Loi des relations ouvrières

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète de
qui suit:

1 .L'article 4 de la Loi des relations ou-
vrières (Statuts refondus, 1941, chapitre
162A, édicté par l'article 1 de la loi 8
George VI, chapitre 30) est modifié

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa, les
mots "soixante pour cent" par les mots
"la majorité absolue";

b) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du second alinéa, les
mots "le pourcentage ci-dessus" par les
mots "cette majorité".

2 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 . Toute association réunissant au
moins vingt salariés, correspondant à au
moins dix pour cent du groupe soumis à
une convention collective conclue par une
autre association, peut soumettre par écrit
au nom de ses membres, à l'employeur
qui est partie à cette convention, tout
grief résultant d'une violation de la pré-
sente loi ou de ladite convention; l'em-
ployeur doit immédiatement convoquer le
représentant de l'association qui est partie
à cette convention et le représentant de
l'association qui a soumis le grief, pour
être entendus lors de l'examen de ce grief."

S.R.,
c. 162 A,
a. 4, am.

Id., a. 17,
remp.

Griefs.
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S.R.,
c. 162A,
a. 23,
remp.
Activités
prohibées.

Entrée en
vigueur.

3 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 3 . Sauf avec le consentement de
l'employeur, personne ne peut, au nom ou
pour le compte d'une association,

a) solliciter pendant les heures de
travail l'adhésion d'un salarié à une asso-
ciation, ou

b) réunir au lieu du travail des salariés
pour cette fin."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


